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Préambule relatif à l’élaboration de l’avis

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) de Bretagne s’est réunie le 17 juin 2022. L’ordre
du jour comportait, notamment, l’avis complémentaire sur le projet de révision du plan local d’urbanisme de
Riantec (56), dans sa version délibérée par le conseil municipal le 20 janvier 2022.

La précédente version du projet de révision du PLU, arrêté le 17 juin 2019, avait fait l’objet d’un premier avis
de la MRAe n°2019AB118 du 19 septembre 2019.

Étaient présents et ont délibéré collégialement : Françoise Burel, Florence Castel, Alain Even et Philippe
Viroulaud.

En application de l’article  8 du référentiel des principes d’organisation et de fonctionnement des MRAe
approuvé par l’arrêté du 11 août 2020, chacun des membres délibérants cités ci-dessus atteste qu’aucun
intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son
impartialité dans le présent avis.

* *

La direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) de Bretagne a été
saisie par la commune de Riantec pour avis de la MRAe, l’ensemble des pièces constitutives du dossier ayant
été reçues le 16 février 2022.

Cette  saisine  étant  conforme  aux  dispositions  de  l’article R. 104-21  du  code  de  l’urbanisme  relatif  à
l’autorité  environnementale  prévue  à  l’article  L.  104-6  du  même  code,  il  en  a  été  accusé  réception.
Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.  104-24  du  code  de  l’urbanisme,  la  DREAL  de  Bretagne
agissant pour le compte de la MRAe a consulté l’agence régionale de santé.  La MRAe Bretagne a pris en
compte, dans son avis, sa réponse en date du 23 mars 2022.

Sur la base des travaux préparatoires de la DREAL de Bretagne, et après en avoir délibéré, la MRAe rend
l’avis qui suit.

Pour chaque plan et document soumis à évaluation environnementale, une autorité environnementale
désignée  par  la  réglementation  doit  donner  son  avis  et  le  mettre  à  disposition  de  la  personne
responsable et du public.

Cet  avis  porte  sur  la  qualité  du  rapport  restituant  l’évaluation environnementale  et  sur  la  prise  en
compte de l’environnement par le plan ou document. Il vise à permettre d’améliorer sa conception, ainsi
que l’information du public et sa participation à l’élaboration des décisions qui s’y rapportent. L’avis ne
lui est ni favorable, ni défavorable et ne porte pas sur son opportunité.

Le présent avis est publié sur le site des MRAe. Il est intégré dans le dossier soumis à la consultation du
public.
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Synthèse de l’avis complémentaire à l’avis de la MRAe
n°2019AB118 du 19 septembre 2019

Le PLU de Riantec approuvé le 3 décembre 2012 a été annulé par la cour administrative d’appel de Nantes
en 2016. Par délibération du conseil municipal du 17 juin 2019, la commune a arrêté la révision générale
son plan local d’urbanisme.

Cette première version a fait l’objet d’un avis défavorable des services de l’État et d’un avis de l’autorité
environnementale  (Ae).  Le  dossier  ne  traduisait  pas  la  réalité  d’une  démarche  d’évaluation
environnementale.  La  prise  en  compte  de  l’environnement  par  le  projet  apparaissait  superficielle  et
théorique, et en l’état globalement insuffisante.

À la suite de ces avis, la commune présente un nouveau projet de révision du PLU, arrêté le 24 février 2022.

Le présent  avis  est  un avis  complémentaire à  l’avis  rendu par  la  MRAe le  19  septembre 2019 (voir
annexe) sur la révision du PLU, au regard des modifications apportées.

Les  modifications  portent  essentiellement  sur  une  diminution  de  l’artificialisation  des  sols,  par  une
réduction sensible (5,6 hectares) des extensions d’urbanisation qui passent de 15,3 à 9,7 hectares.

Le  projet  s’inscrit donc  dans  une  meilleure  prise  en  compte  des  enjeux  environnementaux,
principalement  à  travers  la  réduction  des  surfaces  à  urbaniser  qui  apparaissaient  largement
surdimensionnées.

En revanche,  malgré les remarques et recommandations formulées par l’Ae sur la prise en compte des
autres thématiques environnementales – en particulier l’approvisionnement en eau potable, la gestion
des eaux usées, la protection de la biodiversité1, ou encore les conséquences du changement climatique
et la mobilité – l’évaluation du nouveau projet de PLU ne présente pas d’amélioration significative sur ces
sujets.

En l’état la prise en compte de l’environnement par le projet reste globalement insuffisante et théorique.
L’évaluation  environnementale  rapportée  dans  le  dossier  de  PLU  demeure  inaboutie  faute  d’une
évaluation exhaustive et  approfondie des  incidences  du projet  et  d’une véritable démarche « éviter,
réduire, compenser ».

L’ensemble  des observations et  recommandations de l’Ae figure dans l’avis  complémentaire  détaillé  ci-
après.

1 L’analyse  fonctionnelle  des  milieux  naturels  sur  le  plan  écologique  pourtant  indispensable  n’est  toujours  pas
réalisée.
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Avis complémentaire détaillé

 1 Contexte et présentation du projet de révision du PLU

 1.1 Contexte et présentation du territoire

Située entre la rive gauche de la rade de Lorient et la petite mer de Gâvres, Riantec s’étend sur 1 406 ha et
compte 5 722 habitants en 2018. Membre de l’établissement public de coopération intercommunal (EPCI)
de Lorient Agglomération, elle est dans le périmètre du schéma de cohérence territoriale (SCoT) du Pays de
Lorient, qui lui attribue le rôle de pôle relais de l’agglomération avec les communes voisines de Locmiquélic
et  Port-Louis.  La  situation géographique de la  commune,  à  15 km de Lorient,  et  les  nombreux milieux
naturels en font un territoire d’habitat et de tourisme attrayant.

Le PLU de Riantec approuvé le 3 décembre 2012 a été annulé par la cour administrative d’appel de Nantes
en 2016.
Par délibération du conseil  municipal du 17 juin 2019, la commune a arrêté la  révision générale son plan
local d’urbanisme.

Cette première version a fait l’objet d’un avis défavorable des services de l’État. Elle a amené l’autorité
environnementale (Ae), dans son avis n°2019AB118 du 19 septembre 2019 à recommander :

• de compléter le dossier pour combler les lacunes importantes dans l’état initial de l’environnement,
indispensable pour déterminer les enjeux et incidences de la mise en œuvre du projet ;

• d’approfondir l’analyse des incidences environnementales afin d’en faire un outil de connaissance
permettant à la commune d’adapter son plan à son contexte environnemental ;

• de démontrer la compatibilité du projet avec la capacité du territoire en matière de gestion des
eaux usées et pluviales et de sensibilité des milieux naturels ;

• de viser à maîtriser l’exposition de la population à des nuisances (sonores et pollutions) par des
mesures efficaces.

La commune présente un nouveau projet de révision du PLU, arrêté le 24 février 2022. Le présent avis est
un avis complémentaire à celui rendu par la MRAe le 19 septembre 2019 sur la première version du
projet. Il traite des thématiques et des sujets ayant fait l’objet de recommandations dans le premier avis.

 1.2 Présentation du projet de révision du PLU

La projection démographique reste sensiblement la même (environ +0,8 % de croissance par an), avec 658
habitants supplémentaires (660 dans le projet précédent) sur la durée du PLU. La production de nouveaux
logements augmente de 57 logements pour passer à 557.

Les zones d’ouverture à l’urbanisation sont sensiblement réduites, de 5,9 ha à 3,4 ha pour celles consacrées
à  l’habitat  et  de  6,5 ha  à  4 ha  pour  celles  destinées  aux  activités  économiques. Avec  les  zones  en
densification du bourg les surfaces artificialisées représentent un total de près de 19,4 ha.
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Comparaison entre les zones à urbaniser identifiées aux projets de PLU arrêtés le 17/06/2019 (plan du haut)
et le 24/02/2022 (plan du bas) (source : dossier)
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Le nouveau projet entraîne une diminution sensible des extensions d’urbanisation (5,6 hectares), la surface
des zones AU passant de 15,3 hectares à 9,7 hectares. La consommation totale d’espaces agro-naturels est
réduite d’environ 22 % et représente 19,4 hectares contre 25 ha précédemment.

En réduisant l’artificialisation des sols initialement programmée, le nouveau projet de révision du PLU
s’inscrit  dans une meilleure prise en compte des enjeux de sobriété foncière et  de préservation des
milieux naturels.

En revanche,  malgré les remarques et recommandations formulées par l’Ae sur la prise en compte des
autres thématiques environnementales – en particulier l’approvisionnement en  eau potable, la gestion
des eaux usées, la protection de la biodiversité2, ou encore les conséquences du changement climatique
et la mobilité – l’évaluation du nouveau projet de PLU ne présente pas d’amélioration significative sur ces
sujets.

 1.3 Principaux  enjeux  environnementaux  du  projet  de  révision  du  PLU
identifiés par l’Ae

Au regard des sensibilités environnementales du territoire, des grandes priorités nationales et régionales
(transition énergétique,  lutte contre  l’artificialisation des sols  et  préservation de la  biodiversité)  et  des
caractéristiques  du  projet  d’élaboration du  PLU,  l’Ae  identifie  les  principaux  enjeux  environnementaux
suivants :

• la conjugaison du développement de la commune avec une véritable maîtrise de l’urbanisation et une
sobriété foncière ;

•  la  préservation de l’environnement  naturel  et  paysager  de la  commune,  notamment  les  milieux
naturels sensibles, les cours d’eau, et le renforcement des continuités écologiques ;

•  la gestion des flux inhérents à l’augmentation de la population et au développement de l’activité
économique  sur  le  territoire  (flux  de  déplacements,  flux  des  eaux  usées  et  des  eaux  pluviales,
préservation de la ressource en eau potable, flux de déchets) ainsi que les effets induits (pollution,
nuisances…) ;

• la gestion des risques naturels.

 2 Qualité de l’évaluation environnementale et prise en compte
de l’environnement

 2.1 Caractère complet et qualité des informations contenues dans le rapport 
de présentation

Les lacunes importantes constatées dans l’état initial de l’environnement persistent. Elles ne permettent
pas de déterminer les enjeux et les incidences de la mise en œuvre du projet.

Le diagnostic territorial et l’état initial de l’environnement n’ont pas été complétés par des données socio-
économiques  et  environnementales  des  territoires  limitrophes  afin  de  s’inscrire  dans  un  projet
intercommunal cohérent.

2 L’analyse  fonctionnelle  des  milieux  naturels  sur  le  plan  écologique  pourtant  indispensable  n’est  toujours  pas
réalisée.

Bretagne

Avis délibéré n° 2022-9724 / 2022AB29 du 17 juin 2022
Révision du plan local d’urbanisme de Riantec (56) 7/22



La compatibilité  du projet  avec  la  capacité  d’accueil  du  territoire3 n’est  toujours  pas  démontrée,  en
particulier  en  matière  de  gestion  des  eaux  usées  et  pluviales,  de  ressource  en  eau  potable  et  de
préservation des milieux naturels.

À titre d’exemple, la station d’épuration de Riantec, qui reçoit actuellement les eaux usées des communes
de Locmiquélic et Port-Louis, connaît des situations proches de ses limites de capacité. Or un projet de
transfert des eaux usées gérées par la station de Gâvres vers celle de Riantec est à l’étude pour une
échéance à 2023. La charge supplémentaire apportée par ce transfert serait de 1 218 EH4 (valeur maximale
de la charge entrante en 2020 sur la station de Gâvres). Le dossier n’en fait pas état et se limite à affirmer,
sans justification, que la station d’épuration de Riantec est en capacité de traiter les rejets issus des
nouvelles constructions projetées, alors que, dans ce contexte, il existe un risque sérieux de rejets non
maîtrisés dans un milieu récepteur sensible (rade de Lorient).

Le résumé non technique proposé dans le dossier reste inadapté dans sa forme et son contenu.  Il est
insuffisamment synthétique et, surtout, il ne permet pas au public de prendre connaissance de la teneur
du projet et des incidences éventuelles sur l’environnement que sa mise œuvre entraînera. Or, le résumé
non technique est un élément essentiel de l’évaluation environnementale destiné à permettre au public de
comprendre, de manière simple et lisible, les effets du projet sur l’environnement.

Les  indicateurs  n’ont  pas  été  renforcés  ou  adaptés,  en  particulier  concernant  la  biodiversité  et  la
fonctionnalité des milieux qui ne peut être appréciée par une réflexion purement surfacique ou linéaire. Par
ailleurs, les indicateurs choisis doivent être associés à des objectifs précis (chiffrés si possible) permettant
une évaluation des  effets.  Or  les  objectifs  s’avèrent insuffisamment détaillés  dans le  dispositif  de suivi
présenté.

 2.2 Dimensionnement du projet et justification des choix

Malgré une augmentation du nombre de nouveaux logements prévus (+57), le nouveau projet de PLU
diminue sensiblement les surfaces en extension à vocation d’habitat . Sur ce point, le dossier mérite un
éclaircissement  pour  comprendre  comment  un  tel  résultat  peut  être  obtenu.  La  densité  moyenne  de
logements à l’hectare n’est en effet pas précisée dans le dossier et la densification du bourg n’est pas
renforcée. Le dossier indique que 94 logements, qui ne figuraient pas dans le projet précédent, sont en
cours  de construction et  les  comptabilise  dans les  logements  à  venir.  La  détermination du nombre de
logements prévus, compte tenu de la croissance de population et la surface artificialisée à retenir pour ces
constructions ne font pas l’objet d’une explication ou d’un calcul clairs. Ce manque de justification sur les
surfaces nécessaires pour la production de nouveaux logements vient renforcer la recommandation de
l’Ae dans son précédent avis à démontrer que le projet de PLU présenté est la meilleure solution du point
de vue de l’environnement.

Par ailleurs, le nombre de logements prévus manque de justification et semble incohérent par rapport au
précédent projet.  Ainsi, malgré  le même nombre d’habitants supplémentaires,  ce nombre augmente de
57. Une démonstration détaillée de tous les éléments prospectifs (desserrement, renouvellement5, point
mort6)  devra  être  ajoutée au  dossier,  en  explicitant  également  le  type  de  logements  prévus  (habitat
collectif, social…). La dynamique propre à la transformation de logements en résidences secondaires n’est

3 Notion introduite par la loi  Littoral,  la capacité d’accueil  d’un territoire désigne le nombre d’habitants qu’une
commune peut accueillir  sans compromettre la préservation des milieux naturels,  l’approvisionnement en eau
potable, etc.

4 Equivalent-habitant.

5 Le calcul de la variation du nombre de résidences principales et le taux de renouvellement s’estiment en observant
les tendances passées tout  en prenant en compte d’éventuels projets connus par la collectivité (par exemple
démolition de logements vétustes).

6 Desserrement des ménages + renouvellement – variation résidences principales.
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pas prise en compte, alors que son taux atteint 12 % du parc de logements total, soit 389 avec une forte
augmentation au cours des dernières années.

Les surfaces dédiées à l’activité économique diminuent également dans les mêmes proportions. Ainsi le
projet présenté réduit de 22 % environ la consommation d’espaces agro-naturels.

 2.3 Prise en compte de l’environnement

Le projet présente des avancées sur la préservation de l’environnement. Toutefois, il ne répond pas de
façon complète aux observations formulées par l’Ae dans son avis initial. Des faiblesses constatées dans
le précédent projet subsistent.

La délimitation de l’enveloppe urbaine reste permissive, les deux secteurs (Kervihan Sud, Gendarmerie)
sont toujours  considérés en densification de l’enveloppe urbaine,  alors qu’ils  sont situés  en dehors de
l’enveloppe  urbaine  et  qu’ils  ne  sont  pas  entourés  de  parcelles  bâties.  La  construction  de  nouveaux
logements  en  densification  représente  toujours  50 %7 seulement  de  l’ensemble  des  constructions
prévues à l’échéance du PLU, alors que le SCoT fixe un objectif de 65 %.

L’approche supra et  intercommunale n’a pas  été menée,  alors  qu’elle  aurait  permis  d’apporter  de la
cohérence dans les  choix  effectués  pour  le  projet  de développement et  dans  la  prise en compte de
l’environnement. L’élaboration  d’une  stratégie  pertinente  s’avère  pourtant  nécessaire,  notamment  au
regard des effets induits sur l’artificialisation des sols, le traitement des eaux usées et la ressources en eaux.
Pour justifier l’ouverture à l’urbanisation des secteurs de « Kervihan Sud et la Gendarmerie », le dossier
avance une densification de la  tache agglomérée de Locmiquélic.  L’urbanisation de ces  secteurs  vient
renforcer  une  dilution  de  la  tache  urbaine  avec  un  rétrécissement  de  l’espace  interstitiel  entre  les
communes de Riantec et Locmiquélic, et limite la perméabilité entre les fragments restants.

L’inventaire des milieux naturels sensible n’a pas été complété  en particulier par la caractérisation de leur
état et l’identification des pressions pouvant s’exercer sur ses milieux notamment au sein des cours d’eau.

Le nouveau dossier présenté pour la révision du PLU de la commune de Riantec a amélioré la situation
par rapport au premier dossier en réduisant l’artificialisation des sols.

En revanche,  malgré les remarques et recommandations formulées par l’Ae sur la prise en compte des
autres thématiques environnementales – en particulier l’approvisionnement en  eau potable, la gestion
des eaux usées, la protection de la biodiversité, ou encore les conséquences du changement climatique
et la mobilité – l’évaluation du nouveau projet de PLU ne présente pas d’amélioration significative sur ces
sujets.

En l’état la prise en compte de l’environnement par le projet reste globalement insuffisante et théorique.
L’évaluation  environnementale  rapportée  dans  le  dossier  de  PLU  demeure  inaboutie  faute  d’une
évaluation exhaustive et  approfondie des  incidences  du projet  et  d’une véritable démarche « éviter,
réduire, compenser ».

Pour la MRAe de Bretagne,

le président

Signé

Philippe Viroulaud

7 Les  deux  secteurs  (Kervihan  Sud,  Gendarmerie)  considérés  en  densification  par  le  projet  représentent  54
logements.
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Annexe : avis de la MRAe n°2019AB118 du 19 septembre 2019
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